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REAMBULE 

 

 
 
Rapport présenté par Monsieur Pierre DELOUVRIE, vice-président en charge de la commission 

« eau, assainissement, hydraulique et protection contre les crues » le 19 Juin 2018 sous la 

présidence de Monsieur Jean DIONIS DU SEJOUR, Président de lôAgglom®ration dôAgen. 

 

 
 

Rédaction du rapport effectuée par le Service Eau et Assainissement sous la responsabilité de 

Séverine FERRER CORRE. 

Rapport à la disposition du public dans les collectivités adhérentes et sur le site internet de lôAA 

(www.agglo-agen.fr). 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
A partir de lôexercice 1995 et en application du décret n°95-635 du 6 mai 1995, le maire ou le 
président dôun EPCI est d®sormais tenu de pr®senter ¨ lôassembl®e d®lib®rante un rapport 
annuel sur le prix et la qualit® du service public de lôassainissement. 
 
Cette disposition est à mettre en parallèle avec la loi n°95-127 de février 1995 relative aux 
marchés publics et délégations de service public qui imposent aux délégataires de produire à 
la collectivité délégante, avant le 1ier juin, un rapport annuel dôactivit®. Le décret 2005-236 du 
14 mars 2005 impose, lui, de nouvelles obligations sur le contenu du rapport annuel du 
délégataire instauré par la loi n° 95-127 du 8 février 1995. Enfin le décret 2007-675 du 2 mai 
2007 a complété le décret de 1995 en refondant complètement les caractéristiques et les 
indicateurs à renseigner dans le rapport du Président. 
 
Le rapport annuel du Président doit être présenté dans le six mois qui suivent la clôture de 
lôexercice, quel que soit le mode dôexploitation du service. 
 
Tous les rapports doivent obligatoirement être mis à disposition du public dans les 
communes de plus de 3500 habitants, sur place, dans les quinze jours qui suivent leur 
pr®sentation ¨ lôassembl®e d®lib®rante, le public en ®tant avis® par voies dôaffichage 
classique durant 1 mois. Parallèlement un exemplaire est adressé au préfet, pour 
information. 
 
 
 

PREAMBULE 

http://www.agglo-agen.fr/
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Evolutions Réglementaires durant 
l'exercice : 
 
Les éléments repris ci-dessous correspondent à une sélection non 
exhaustive des textes législatifs et de jurisprudences parus au 
cours de lôann®e 2017 ayant un impact sur les services publics 
dôeau et dôassainissement et en particulier sur lôactivit® des r®gies 
communautaires. 
 

 

Ĉ Arrêté du 25 avril 2017 relatif à la contribution financière 

des agences de l'eau à l'Agence française pour la 

biodiversité 

Cet arrêté fixe le montant des contributions des agences de 

lôeau ¨ lôAgence française de la biodiversité (AFB). 

 

Ĉ Arrêté du 27 avril 2017 relatif au programme d'actions 

national à mettre en îuvre dans les zones vuln®rables afin 

de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine 

agricole 

Cet arrêté modifie certaines des mesures qui étaient fixées 

par l'arrêté du 19 décembre 2011 modifié par l'arrêté du 23 

octobre 2013. 

 

Ĉ Instruction n° DGS/EA4/2017/108 du 28 mars 2017 

relative ¨ la mise en îuvre du contr¹le additionnel prévu par 

la directive 2000/60/CE, pour les captages dôeau de surface 

fournissant en moyenne plus de 100 m3/j pour l'alimentation 

en eau potable. 

 

Ĉ Arrêté du 4 août 2017 modifiant plusieurs arrêtés relatifs 

aux eaux destinées à la consommation humaine  

Objet : contrôle sanitaire des eaux destinées à la 

consommation humaine. Pris en application des articles R. 

1321-2, R. 1321-3, R. 1321-10, R. 1321-15, R. 1321-16, R. 

1321-24, R. 1321-84, R. 1321-91 du code de la santé 

publique. 
 

Ĉ Arrêté du 19 octobre 2017 relatif aux méthodes d'analyse 

utilisées dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux 

L'arrêté définit les méthodes d'analyse et leurs 

caractéristiques de performance que doivent respecter les 

laboratoires agréés par le ministère chargé de la santé pour 

le contrôle sanitaire des eaux 
 

  

FAITS MARQUANTS DE LôEXERCICE 

 

http://www.eptb-garonne.fr/pages/garonne.htm
javascript:fullWin('Pop1','http://asp.zone-secure.net/v2/indexPop.jsp?id=4463/5806/62406&lng=fr')
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Au 1ier janvier 2010, lôAgglom®ration dôAgen a pris la comp®tence 
Eau et Assainissement. Aujourdôhui suite ¨ quelques ®volutions du 
territoire la compétence est donc organisée comme suit : 
 
 
 

Service de lôEau Potable 
 

Communes Gestionnaire Mode de gestion 

Agen, Lafox AA DSP Veolia 

Boé ; Bon 
Encontre ;Castelculier 

AA  DSP Veolia 

Bajamont ; Colayrac ; 
Foulayronnes ; 
Sauvagnas ; St 
Caprais de Lerm ; St 
Hilaire de Lusignan ; 
St Pierre de Clairac 

AA DSP SAUR 

Le Passage dôAgen AA Régie 

Pont du Casse AA DSP Veolia 

Astaffort ; Aubiac ; 
Brax ; Caudecoste ; 
Cuq ; Estillac ; Fals ; 
Laplume ; Layrac ; 
Marmont Pachas ; 
Moirax ; Roquefort ; 
Sauveterre St Denis ; 
Sérignac ; Ste 
Colombe ; St Nicolas 
de la Balerme ; St 
Sixte 

AA DSP Veolia 

 

 

Service de lôAssainissement Collectif 
 

Communes  Gestionnaire  Mode de 

gestion  
Agen, Lafox  AA  DSP Veolia  

Boé ; Bon Encontre ; 

Castelculier 
AA  DSP Veolia  

Colayrac ; 

Foulayronnes ; 

Bajamont ; 

Sauvagnas, St 

Caprais de Lerm ; St 

Pierre de Clairac 

AA (ex Syndicat Sud 

du Lot)  

DSP Lyonnaise 

des Eaux  

Le Passage dôAgen ; 

St Hilaire de Lusignan   
AA  Régie  

Pont du Casse  AA  DSP Veolia  
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Astaffort ; Aubiac ; 

Brax ; Caudecoste ; 

Cuq ; Estillac ; Fals ; 

Laplume ; Layrac ; 

Marmont Pachas ; 

Moirax ; Roquefort ; 

Sauveterre St Denis ; 

Sérignac ; Ste 

Colombe ; St Nicolas 

de la Balerme ; St 

Sixte  

AA (ex Syndicat Sud 

dôAgen)  
DSP Veolia  

 

 
Service de lôAssainissement Non Collectif 
 

Communes Gestionnaire Mode de gestion 

Agen ; Lafox 
Le Passage dôAgen 

AA Régie 

Boé ; Bon Encontre ; 
Castelculier 

AA Régie 

St Hilaire de Lusignan 
Colayrac ; 
Foulayronnes ; 
Bajamont ; 
Sauvagnas, St 
Caprais de Lerm ; St 
Pierre de Clairac 

AA Régie 

Layrac, Astaffort, 
Caudecoste, Cuq, 
Fals, Sauveterre St 
Denis, St Nicolas de la 
Balerme et St Sixte 

AA Régie 

 
 

 
Le présent rapport étant dédié aux services en Régie, il ne sera question dans tout ce qui suit que 
de la commune du Passage dôAgen, et de celle de Saint Hilaire de Lusignan pour lôassainissement 
collectif. 
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DESCRIPTION DU SERVICE DE LA REGIE 
 
Historiquement la Commune du Passage dôAgen assurait la production et la distribution 
publique de lôeau potable et lôassainissement collectif sur la majeure partie de son territoire 
par lôinterm®diaire de sa r®gie municipale de lôeau. Ce mode de gestion a donc été conservé 
au sein de lôAA après le transfert de compétence du 1ier janvier 2010, toutefois depuis mi 
2013, pour lôeau potable, la r®gie nôassure plus que la distribution sur son réseau. 
 

Note : Quelques habitations situées dans la pointe sud de la Commune (Impasse de Beauregard, 
Allée Louison Bobet, Route du Peyré, Chemin de Souèges, Chemin de la Carrerasse, Chemin de 
Lescournat) sont desservies par le r®seau dôeau potable du Syndicat du Sud dôAgen. Lôexploitation de 
ce r®seau a ®t® confi®e par ce Syndicat ¨ la Compagnie de lôEau et de lôOzone (CEO/Groupe Veolia 
Eau) par lôinterm®diaire dôun contrat de d®l®gation de service public renouvel® pour une dur®e de 12 
ans à compter du 1

er
 janvier 2008. 

 

1. Organisation de la régie : 

La régie communautaire de lôeau dispose de son propre personnel, celui-ci est commun à la 
régie de lôassainissement. 
 
Lôorganigramme du service dôexploitation en 2017 était le suivant :  
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Les encadrants de la r®gie sont bas®s dans les locaux de la Mairie dôAgen et assurent la 
gestion globale du service et de lôunit®. 
 
Les agents «techniques» sont basés sur la base de vie de Ratier, rue Ambroise Paré au 
Passage dôAgen. Ils sont charg®s de lôexploitation des ouvrages de distribution dôeau potable 
et de lôensemble des canalisations qui constituent le r®seau public dôadduction dôeau potable. 
Cette m°me ®quipe g¯re ®galement lôexploitation des syst¯mes dôassainissement de son 
territoire. 
 
Lôaccueil administratif, basé Rue Ambroise Paré au Passage dôAgen, assure la gestion de 
lôensemble des abonn®s pour la mise en service des branchements et les réclamations 
diverses. 
 
Les opérations de facturation, sont effectuées par un agent administratif depuis les bureaux 
dôAgen. 
Il est en relation ®troite avec la tr®sorerie dôAgen-municipale, située 1050 Avenue du Docteur 
Jean Bru à AGEN (47000), qui assure le recouvrement des factures pour le compte de la 
Régie communautaire. 
 

2. Accueil des abonnés : 

En 2017, le public pouvait se présenter dans les bureaux de la régie communautaire de 
lôEau, 
 
Le lundi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h, ¨ lôadresse ci-dessous : 

 

R®gie de lôEau  
Agglomération dôAgen 
Rue Ambroise Paré 

47520 Le Passage dôAgen 
Téléphone : 05.53.68.92.79 

 
Du mardi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h, ¨ lôadresse ci-dessous : 

 
R®gie de lôEau  

Agglomération dôAgen 
H¹tel de Ville dôAgen 

1 place du Dr Esquirol 
47 000 AGEN 

Téléphone : 05 53 69 05 26 
 

Le service dôastreinte de la r®gie de lôeau permet de r®pondre ¨ toutes les urgences, sept 
jours sur sept et vingt quatre heures sur vingt quatre, sur simple appel téléphonique au : 

 

06.64.53.62.30. 
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PARTIE 1 :  

LôEAU POTABLE 
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CHAPITRE 1 : CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU 

SERVICE 
 

1.1 La ressource 

 

La régie de lôeau a disposé sur lôann®e 2017 dôune seule ressource principale dôeau brute : 
 

les eaux de la Garonne produites par lôusine de Lacapelette ¨ Agen (=achat dôeau). 
 

 

 

Type dôinstallation Nom de lôinstallation Capacité 

Production Achat dôeau ¨ LACAPELETTE  750m3/h 

Réservoirs ï Ch©teaux dôeau   

Surélevés GANET 2 000 m
3
 

Semi-enterrés GAUSSENS 2 000 m
3
 

 
Toutefois, en compl®ment, une interconnexion avec lôunit® de production de Sivoizac est 
maintenue en service pour une alimentation de secours partielle.  
 

1.1.1 Quantités prélevées 

Les volumes prélevés, durant les treize dernières années, par chaque point de pompage de 
la régie sont fournis dans le tableau ci-après : 
 

 
 

La quantit® globale dôeau pr®lev®e en 2017 est du même ordre de grandeur quôen 2016  
(-33 356 m3). Toutefois, nous observons une tendance générale à la baisse depuis 2008 qui 
peut sôexpliquer par une diminution des consommations des usagers et/ou un meilleur 
rendement sur les réseaux de distribution. 

Volumes prélevés

en m
3 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Moyenne

Sources 331 679 260 614 204 856 214 240 226 070 256 913 148 934 / / / / / / / 234 758

Garonne 869 357 894 550 954 030 1 002 938 943 557 881 699 857 947 837 145 829 436 479 877 / / / / 855 054

Interconnexion 

Lacapelette 

(+secours Sivoizac)
 /  /  /  /  /  /  /  /  / 298 710 737 307 761 213 744 916 711 560 650 741

Total 1 201 036 1 155 164 1 158 886 1 217 178 1 169 627 1 138 612 1 006 881 837 145 829 436 778 587 737 307 761 213 744 916 711 560 960 539
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1.1.2. Les volumes produitsĔ les volumes achetés 

Jusquô¨ la fermeture de lôusine de production de Ratier (Juillet 2013), nous suivions 
lô®volution des volumes produits.  
Aujourdôhui, les volumes ¨ exploiter correspondent en totalit® aux volumes achet®s et fournis 
soit, par lôinterconnexion de Lacapelette, soit par le secours ponctuel de Sivoizac. 
 
Les volumes produits, durant les quatre dernières années de service du captage de Ratier 
sont fournis dans le tableau ci-dessous : 
 

Volumes 

produits en 

m
3 

2010 2011 2012 2013 

1 044 903 903 254 825 343 438 970 

 

 

Désormais, les volumes achetés seront fournis dans le tableau ci-après :  
 

Volumes 

achetés en m
3
 

2013 2014 2015 2016 2017 

298 710 737 307 761 213 744 916 711 560 
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200 000
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1 000 000
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Les évolutions mensuelles des volumes achetés en 2017 sont fournies par lôhistogramme ci-
dessous : 
 

 
 
 
 

1.2 Bilan Energétique 

 

  
 
Les consommations de l'usine de Lacapelette ne sont pas mentionnées dans le rapport de la 
Régie elles apparaissent dans le RAD du d®l®gataire dôAgen. 
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50 000

60 000
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80 000

Janv Fev Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Dec

m3 Volumes achetés en 2017

ENERGIE CONSOMMEE kWh 43 186

Réservoir de Ganet 2 488

Réservoir de Gaussens 5 796

Surpresseur de Gaussens 34 902
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1.3 Clients et volumes vendus 

 

 
 
 

 
 
Les volumes vendus qui étaient repartis à la hausse en 2010 après des baisses continues depuis 
2008, sont à nouveau en baisse. Une baisse qui sôexplique par la diminution des consommations 
domestiques. 
 

1.4 Le réseau 

La longueur totale de canalisation gérée est de 77,75 km hors branchements qui doivent 
représenter environ 25 km supplémentaires. 
 

Lôanciennet® du r®seau est la suivante : 
 

 

 
 
 

nbr de 

clients

Volumes 

vendus en 

m3

% du 

volume 

vendu

Clients municipaux 69 14 543 3%

Clients particuliers

dont domestiques 4 656 379 275 77%

dont industriels 3 97 762 20%

Totaux 4 728 491 580 100%

3%

77%

20%

Répartition des volumes vendus par 

type d'usager

  Linéaire en km % 

Linéaire réseau année> à 45 ans 34,53 44,4 

Linéaire réseau année de 35 à 45 ans 14.34 18.4 

Linéaire réseau année de 25 à 35 ans 5,83 7,5 

Linéaire réseau année < à 25 ans 23.05 29.7 

TOTAL 77,75 100% 
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Ĉ Les compteurs : 
 
Chaque immeuble est raccordé au réseau de distribution par un branchement. Le comptage des 
volumes distribués se fait par des compteurs individuels. 
 
Le service totalise 4 834 compteurs dont 60% ont moins de 10 ans. 
Lôarr°t® du 6 mars 2007, instaure lôobligation de contr¹le p®riodique des compteurs dôeau froide. 
Pour les compteurs neufs le contrôle doit avoir lieu avant leur quinzième année, pour les 
compteurs d®j¨ en service, les contr¹les sont fix®s en fonction de lôanciennet® des compteurs. 
 
Un programme de renouvellement est établi chaque année. 
 
Ĉ Les branchements plomb : 
 
Aucun branchement plomb nôest pr®sent sur la commune du Passage dôAgen.  
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CHAPITRE 2 : ACTIVITE DU SERVICE 
2.1 Pour lôann®e 2017 

Lô®quipe en 2017 sôest charg®e de lôentretien des ouvrages sur le réseau, la majeure partie des 
travaux effectués sur les réseaux concerne des renouvellements de canalisations, de 
branchements suite à des fuites et des changements de compteurs. 
 
Le tableau ci-apr¯s mentionne les divers types dôinterventions effectuées sur le réseau : 
 

 
 

2.2 Les orientations pour 2018 

Pour 2018, les travaux de renouvellement seront menés selon le programme de renouvellement 
validé en juillet 2012 modifié en juillet 2013 à la suite des conclusions du schéma directeur. 
 
A savoir, la poursuite du renouvellement de la canalisation de lôAvenue des Pyr®n®es et de la 
canalisation de la Grande Borde. 
 

 
  

Dénomination nombre

Création de nouveaux branchements 10

réparation de fuites sur branchements 25

réparation de fuites sur canalisation 3

changement/déplacement / pose de compteurs 334

ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǎǳǊ ǾŀƴƴŜΣ ǇǳǊƎŜǎΣ ōƻǳŎƘŜǎ Ł ŎƭŜŦǎΧ198
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CHAPITRE 3 :  LôECONOMIE DU SERVICE 
3.1 Evolutions des composantes du prix de lôeau 

 
 
Le prix de lôeau au Passage dôAgen est 
compos® dôun abonnement (part fixe), dôune 
part proportionnelle à la consommation en m3 
et de diverses taxes.  
 
Le prix de lôeau est r®vis® une fois par an au 
1ier janvier, par application du prix fixé par la 
délibération prise chaque année au mois de 
décembre.  
 
Un tarif dégressif est consenti aux gros 
consommateurs. 
 
Note : la gestion ®tant en r®gie, il nôexiste pas de 
part délégataire comme pour les autres 
communes de lôAgglom®ration 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Pour les 90 habitations desservies par Veolia dans le cadre du contrat de d®l®gation de lôUT 
Ouest de lôAgglom®ration, le prix de lôeau ®tait le suivant au 1ier janvier 2017 : 
 

 

 
 

  

ú H.T.ú T.T.C.

A - Part Communautaire

 - Abonnement annuel 30 31,65

 - Redevance (ú/m3)

particuliers 1,6044 1,6926

gros consommateurs : 

de 0 à 2000 m3 1,6563 1,7474

de 2001 à 10 000 m3 1,2362 1,3042

> à 10 000 m3 0,8203 0,8654

B - Taxes et redevances

 - Redev préservation de 

la ressource
0,0910 0,0960

 - Redev lutte contre la 

pollution
0,32 0,3376

 - Redev étiage 0,00383 0,0040

Tarif au 1
ier 

janvier 2017

ú H.T.ú T.T.C.

A - Part Délégataire

Taxe globale Délégataire

 - Abonnement annuel 55,26 55,54

 - Surtaxe (ú/m3)0,7533 0,76

B - Part AA (DSP)

 - Abonnement annuel 27,00 27,14

 - Surtaxe (ú/m3)0,92 0,92

C - Taxes et redevances

 - Redev préservation de 

la ressource
0,10 0,10

 - Redev lutte contre la 

pollution
0,32 0,32

 - Redev étiage 0,00383 0,0040

Tarif au 1ier janvier 2017
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3.2 Les Factures 

*pour la consommation type de 120 m3/an 
 

 

 
En 2017, les recettes correspondantes à la redevance eau potable du Passage dôAgen 
sô®l¯vent 739 853 ú HT et 129 631 ú HT pour les abonnements, soit un total de 869 484 ú 
HT pour la régie des eaux. 
 

La facture type pour les usagers desservis par Veolia dans le cadre de la DSP de lôUTOuest 
est la suivante : 

 

ECART

Facture de 120 m3 ú/m3
Montant en 

ú
ú/m3

Montant en 

ú
%

EAU

Abonnement annuel 30,00 30,00 0,00

Redevance AA 1,6044 192,53 1,6044 192,53 0,00

SOUS TOTAL HT 222,53 222,53 0,00

ORGANISMES PUBLICS

Préservation des ressources en eau

(Agence de l'Eau)
0,0867 10,40 0,0910 10,92 4,96

Lutte contre la pollution

(Agence de l'Eau)
0,3213 38,56 0,3300 39,60 2,71

Redevance étiage (SMEAG) 0,00383 0,46 0,00383 0,46 0,00

SOUS TOTAL HT 49,42 50,98 3,16

TOTAL HT 2,0124 271,95 2,0254 273,51 0,57

TVA 5,5% 14,96 15,04 0,57

TOTAL TTC 286,90 288,55 0,57

01/01/201801/01/2017

ECART

Facture de 120 m3 ú/m3
Montant en 

ú
ú/m3

Montant en 

ú
%

EAU

Abonnement annuel (Délégataire) 55,26 55,98 1,30

Abonnement annuel (AA DSP) 27,00 27,00 0,00

Consommation (délégataire) 0,7533 90,40 0,7629 91,55 1,27

Consommation (AA DSP) 0,92 110,40 0,92 110,40 0,00

SOUS TOTAL HT 283,06 284,93 0,66

ORGANISMES PUBLICS

Préservation des ressources en eau

(Agence de l'Eau)
0,1000 12,00 0,1130 13,56 13,00

Lutte contre la pollution

(Agence de l'Eau)
0,3200 38,40 0,3300 39,60 3,13

Redevance étiage (SMEAG) 0,00383 0,46 0,00383 0,46 0,00

SOUS TOTAL HT 50,86 53,62 5,43

TOTAL HT 2,0933 333,92 338,55 1,39

TVA 5,5% 18,37 18,62 1,36

TOTAL TTC 352,29 357,17 1,39

01/01/2018 (AA)01/01/2017 (AA)
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3.3 Les autres indicateurs financiers 

3.3.1 Les recettes autres que la facture dôeau 

 

 
 
Ces recettes sont en augmentation par rapport à 2016 essentiellement du fait quôune aide de 
lôAgence de lôEau a été versée. 
 

3.3.2 La dette et son évolution 

Lôencours de dette était au 31 décembre 2017 de 821 667 ú suite ¨ un emprunt contracté fin 
2015 auprès du Crédit Foncier de France.  
 

 
 

3.3.3 Les travaux et autres dépenses 

Les dépenses dôinvestissement réalisées en 2017 pour les travaux et entretiens divers sont 
les suivantes : 
 

 

Compte 

administratif au 31 

décembre 2016

% par rapport au 

total des 

recettes

Compte 

administratif au 

31 décembre 2017

% par rapport au 

total des 

recettes

Evolution 2017/2016

FONCTIONNEMENT :

Ventes de produits fabriqués, prestations de 

service (redevance pollution, location 

compteursé)

200 455 43,05% 210 335 38,58% 9 880

Produits de la gestion courante (Taxes 

fonci¯res, redevances antennesé)
2 350 0,50% 0 0,00% -2 350

Autres produits exceptionnels 456 0,10% 40 073 7,35% 39 617

INVESTISSEMENT :

Amortissement des immobilisations 262 347 56,35% 264 079 48,44% 1 732

Subvention Agence de lôEau pour travaux0 0,00% 30 703 5,63% 30 703

Dotations, Fonds divers 0 0,00% 0 0,00% 0

TOTAL 465 608 100,00% 545 190 100,00% 79 582

répartition de la dette au 

1/01/2017

répartition de la dette au 

1/01/2018

évolution 

2017/2016

Crédit Foncier de France 475 000 ú 441 667 ú πоо ооо ϵ

Société Générale 275 000 ú 250 000 ú πнр ллл ϵ

Caisse d'Epargne 140 000 ú 130 000 ú πмл ллл ϵ

TOTAL 890 000 ú 821 667 ú πсу ооо ϵ

Désignation des travaux Dépenses HT

88 045,64

20 514,65

26 286,90

231 678,05

REPRISE RESEAU AEP RUE DURUY

BR NEUF + MODIF BR

SECTORISATION TRVX COMPLEMANTAIRE

PRO RENOUVELLEMENT COMPTEURS

INTERCONNEXION AEP AGEN

RENOUVELLEMENT CANALISATION AV PYRENEES (TR 3)

11 400,00

1 529,47

RESTRUCTURATION USINE RATIER

TRAVAUX CHATEAUX EAU

TOTAL DEPENSES 398 326,94

2 438,45

4 409,60

AMENAGEMENT USINE RATIER 12 024,18
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Pour 2018, lôorientation budgétaire a été définie lors de la validation des programmes issus 
du sch®ma directeur dôeau potable de 2011, afin de conserver la ma´trise de lôendettement, 
la part fixe sera une dernière fois augmentée en 2018. 
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CHAPITRE 4 : LES INDICATEURS DE 

PERFORMANCE 
 
Ces indicateurs d®finis au sein des d®crets et arr°t® du 6 mai 2007, permettent lô®valuation 
d¯s lôinscription des services publics dôeau potable et dôassainissement dans une strat®gie 
de développement durable. 
 
En accord avec les objectifs de la stratégie nationale du développement durable actualisée 
le 13 novembre 2006, lô®valuation de lôinscription des services publics dôeau potable et 
dôassainissement dans une perspective de d®veloppement durable est r®alis®e en 
examinant trois axes :  
 

§ la qualité de service ¨ lôusager, 

§ la gestion financière et patrimoniale  

§ les performances environnementales du service. 
 

Ces indicateurs doivent imp®rativement figurer dans les rapports dôactivit® depuis 2009.  
 

Ces indicateurs étant étudiés depuis très peu de temps, les interprétations des résultats qui 
peuvent °tre faites sont restreintes, mais ils permettront ¨ lôavenir de conna´tre lô®volution de 
la performance des services dôune ann®e sur lôautre. 

 

Dans les tableaux des pages suivantes, la tendance dô®volution du paramètre étudié est 
fournie par les symboles suivants : 

             évolution négative                              évolution positive 

 

Lorsque le param¯tre nôest pas connu pour lôann®e pr®c®dente aucune tendance dô®volution 
nôest fournie. 

 

4.1 Qualité du service ¨ lôusager 

4.1.1 Qualit® de lôeau distribu®e 

LôEau consomm®e doit °tre ç propre ¨ la 
consommation » (Code de la Santé Publique 
- article L19), pour répondre à cette 
demande, la surveillance de la qualité est 
assurée conformément aux normes en 
vigueur. 
Les prélèvements du contrôle officiel sont 
faits par lôARS Aquitaine (ex D.D.A.S.S.) qui 
définit chaque année un programme 
dôanalyses ¨ respecter pour chaque point de 
captage.  
 
Ce programme est complété par des 
autocontrôles réalisés les agents de la 
régie/laboratoire agréés. 
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La qualit® de lôeau est appr®ci®e par le suivi de param¯tres portant sur la qualit® 
organoleptique, qualité physico-chimique due à la composition naturelle des eaux, des 
substances indésirables, des substances toxiques, des pesticides et produits apparentés et 
à la qualité microbiologique, conformément ¨ lôarticle 11 du d®cret nÁ2001-1220 du 20 
décembre 2001. 

 

4.1.1.1  nombre dôanalyses effectu®es 

 

Pour lôann®e 2017 le nombre de contr¹les effectu®s par lôARS Aquitaine et par les agents de 
la régie est fourni dans le tableau ci-après. Seuls sont pris en compte, les prélèvements 
réalisés sur les eaux trait®es ¨ lôusine de Lacapelette, et les eaux distribuées qui incluent au 
moins un paramètre soumis à une limite de qualité. 

 

 ARS Aquitaine Régie (Le Passage dôAgen) 

 Nombre 
dôanalyses 

Nombre non 
conforme 

Nombre total 
dôanalyses 

Nombre non 
conforme 

Paramètres soumis à 
une limite de qualité 

    

microbiologie 28 0 - - 

Physico-chimie 32 0 12 0 

 

4.1.1.2  Commentaires :  

 

Pour lôannée 2017, les analyses réalisées dans le cadre des contrôles officiels (ARS 
Aquitaine) et exploitant (Régie) sur de nombreux points du réseau AEP nôont pas décelé de 
dépassements de limites de qualité (paramètres bactériologiques, et paramètres physico-
chimiques). 
 
Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre du contrôle 
sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne la microbiologie est de 
100% et de 100% pour ce qui est des paramètres physico-chimiques (P101.1 & P102.1), sur 
lôunit® de distribution du Passage dôAgen. 
 

4.1.2 Interruption non programmée du service 

 

&  Il sôagit du nombre de coupures dôeau, par millier dôabonn®s, survenues au cours de lôann®e pour 
lesquelles les abonn®s concern®s nôont pas ®t® inform®s ¨ lôavance. Les interruptions programm®es 
sont celles qui sont annonc®es au moins 24 heures ¨ lôavance. 
 

 Le Passage 

Indicateur 0 / 4 728x 1 000 = 0 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  
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Une casse accidentelle du réseau a entrainé une intervention non programm®e pour lôann®e 
2017. 
 

4.1.3 Les d®lais dôouverture des branchements 

&  Ce d®lai est le temps exprim® en heures ou en jours sur lequel sôengage le service pour ouvrir un 
branchement neuf (hors délai de réalisation des travaux) ou remettre en service un branchement 
existant. Le taux de respect est exprim® en pourcentage du nombre de demandes dôouverture dôun 
branchement pour lesquels le délai est respecté.  

 

Le service sôengage sur un d®lai dôouverture de 24 h 00 à compter de la demande. 
 

4.1.4 La gestion des réclamations 

&  Le taux de réclamations est le nombre de réclamations écrites rapporté au nombre dôabonn®s 

divisé par 1 000. 

 
Pour lôann®e 2017, le taux de réclamations enregistrées est fourni ci-après : 
 

 Le Passage 

Indicateur 0 / (4 728 x 1 000) = 0 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 

4.2 Gestion financière et patrimoniale 

4.2.1 Taux moyen de renouvellement des réseaux 

&  Il sôagit du rapport entre le lin®aire annuel moyen du réseau de desserte renouvelé sur les cinq 

derni¯res ann®es par la longueur totale du r®seau de desserte, les lin®aires de branchement nô®tant 
pas pris en compte. 

 

 Le Passage 

Linéaire de réseau renouvelé en 5 ans 3967 

Taux de renouvellement annuel 
3 967 / 5 / 77 910 = 

1.02% 

Tendance par rapport à lôann®e pr®c®dente  

 

4.2.2 Lôextinction de la dette 

&  La dur®e dôextinction de la dette, exprim®e en ann®e, est ®gale au rapport entre lôencours total de 
la dette de la collectivit® contract®e pour financer les installations et lô®pargne brute annuelle. 
Lô®pargne brute annuelle est ®gale aux recettes r®elles d®duction faite des d®penses r®elles incluant 
notamment le montant des int®r°ts des emprunts ¨ lôexclusion du capital rembours®. 
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 Le Passage 

Encours de dette au 31/12/2017 821 667 ú 

Epargne brute annuelle 324 346 ú 

Dur®e dôextinction de la dette 2,5 ans 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 
Lôencours diminue en 2017 après la forte augmentation de 2016 suite à un emprunt de 
400 000 ú auprès du Crédit foncier de France en toute fin 2015. La dur®e dôextinction de la 
dette diminue donc elle aussi et reste très satisfaisante. 
 

4.2.3 La gestion patrimoniale 

Ce param¯tre doit permettre dô®valuer le niveau de connaissance des r®seaux dôeau potable 
et de sôassurer de la qualit® de la gestion patrimoniale. 
 

&  Lôarr°t® du 2 décembre 2013 détaille le barème suivant :  

 
« La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 120, avec le barème suivant :  
0 point : absence de plan des réseaux de transport et de distribution d'eau ou plan incomplet ;  
+ 10 points : existence d'un plan des réseaux de transport et de distribution d'eau potable 
mentionnant, s'ils existent, la localisation des ouvrages principaux (ouvrage de captage, station de 
traitement, station de pompage, réservoir) et des dispositifs généraux de mesures que constituent par 
exemple le compteur du volume d'eau prélevé sur la ressource en eau, le compteur en aval de la 
station de production d'eau, ou les compteurs généraux implantés en amont des principaux secteurs 
géographiques de distribution d'eau potable.  
+ 5 points : définition d'une procédure de mise à jour du plan des réseaux afin de prendre en compte 
les travaux réalisés depuis la dernière mise à jour (extension, réhabilitation ou renouvellement de 
réseaux) ainsi que les données acquises notamment en application de l'article R. 554-34 du code de 
l'environnement. La mise à jour est réalisée au moins chaque année.  
L'obtention des 15 points précédents est nécessaire avant de pouvoir ajouter les points suivants :  
+ 10 points : existence d'un inventaire des réseaux identifiant les tronçons de réseaux avec mention 
du linéaire de la canalisation, de la catégorie de l'ouvrage définie en application de l'article R. 554-2 du 
code de l'environnement ainsi que de la précision des informations cartographiques définie en 
application du V de l'article R. 554-23 du même code et pour au moins la moitié du linéaire total des 
réseaux, les informations sur les matériaux et les diamètres des canalisations de transport et de 
distribution.  
Lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour la moitié du 
linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10 % 
supplémentaires du linéaire total, jusqu'à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque les 
informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour au moins 95 % du linéaire total 
des réseaux.  
« La procédure de mise à jour du plan des réseaux est complétée en y intégrant la mise à jour de 
l'inventaire des réseaux.  
+ 10 points : l'inventaire des réseaux mentionne la date ou la période de pose les tronçons identifiés à 
partir du plan des réseaux, la moitié du linéaire total des réseaux étant renseigné. 
Lorsque les informations sur les dates ou périodes de pose sont rassemblées pour la moitié du 
linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10 % 
supplémentaires du linéaire total, jusqu'à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque les 
informations sur les dates ou périodes de pose sont rassemblées pour au moins 95 % du linéaire total 
des réseaux.  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79DDDCC5BDE02F25CA9BD630E5B4A16.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000024643904&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79DDDCC5BDE02F25CA9BD630E5B4A16.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000024643904&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79DDDCC5BDE02F25CA9BD630E5B4A16.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000023270520&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79DDDCC5BDE02F25CA9BD630E5B4A16.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000023270520&dateTexte=&categorieLien=cid
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Un total de 40 points est nécessaire pour considérer que le service dispose du descriptif détaillé des 
ouvrages de transport et de distribution d'eau potable mentionné à l'article D. 2224-5-1 du code 
général des collectivités locales. Ces 40 points doivent être obtenus pour que le service puisse 
bénéficier des points supplémentaires suivants :  
+ 10 points : le plan des réseaux précise la localisation des ouvrages annexes (vannes de 
sectionnement, ventouses, purges, poteaux incendie...) et, s'il y a lieu, des servitudes instituées pour 
l'implantation des réseaux ;  
+ 10 points : existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des pompes et équipements 
électromécaniques existants sur les ouvrages de stockage et de distribution ;  
+ 10 points : le plan des réseaux mentionne la localisation des branchements ;  
+ 10 points : un document mentionne pour chaque branchement les caractéristiques du ou des 
compteurs d'eau incluant la référence du carnet métrologique et la date de pose du compteur ;  
+ 10 points : un document identifie les secteurs où ont été réalisées des recherches de pertes d'eau, 
la date de ces recherches et la nature des réparations ou des travaux effectués à leur suite ;  
+ 10 points : maintien à jour d'un document mentionnant la localisation des autres interventions sur le 
réseau telles que réparations, purges, travaux de renouvellement... ;  
+ 10 points : existence et mise en îuvre d'un programme pluriannuel de renouvellement des 
canalisations (programme détaillé assorti d'un estimatif portant sur au moins trois ans) ;  
+ 5 points : existence et mise en îuvre d'une mod®lisation des r®seaux, portant sur au moins la 
moitié du linéaire de réseaux et permettant notamment d'apprécier les temps de séjour de l'eau dans 
les réseaux et les capacités de transfert des réseaux.  
La description des grands ouvrages (puits, réservoirs, stations de traitement, pompages...) n'est pas 
prise en compte pour le calcul de cet indice. » 

+ 10 : existence d'un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations. On entend par 
plan pluriannuel de renouvellement un programme détaillé de travaux assorti dôun estimatif chiffr® 
portant sur au moins 3 ans 

+ 10 : mise en îuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations 
 

 
Pour la commune du Passage dôAgen cet indice est actuellement de 70, la connaissance de 
lô©ge des canalisations et les informations sur les interventions ne sont que partiellement 
reportées sur plans et listings informatiques.   . 
 

4.2.4 Le taux dôimpay®s 

&  Il correspond au taux dôimpay®s au 31 d®cembre de lôann®e N sur les factures émises au titre de 

lôann®e N - 1. 

 

 Le Passage 

Indicateur 8.7% 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 

La tendance de lôindicateur se maintient pour 2017.  
 

4.3 Performance environnementale 

4.3.1 Le rendement du réseau 

Le rendement du r®seau est le rapport entre le volume dôeau utilis® et le volume mis en 
distribution. 
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 Le Passage 

Rendement 70.2% 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 
Le rendement du réseau est en hausse pour lôann®e 2017. Le travail de recherche de fuites 
et de sectorisation se poursuit. 
 

4.3.2 Les indices linéaires 

Les volumes non comptés 

 

&  Le volume non compté est la différence entre le volume mis en distribution et le volume 

comptabilisé en m
3
/km/jour. 

 
Cet indice doit refléter le redéploiement de la politique de comptage aux points de livraison des 
abonn®s et lôefficacit® de la gestion du r®seau. 

 

 Le Passage 

Volumes non comptés 7.46 m3/km/jour 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 

Les pertes en réseau 

 

Les pertes sont calculées par différence entre le volume mis en distribution et le volume 
consommé autorisé, elles sont exprimées en m3/km/jour. 
 
Pour mémoire le volume consommé autorisé est la somme des volumes comptabilisés, avec 
les volumes consommés sans comptage (forfaits consentis) et les volumes de service du 
réseau contractuellement admis et/ou connus. 
 

 Le Passage 

Indice linéaire de perte 6.6 m3/km/jour 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 

Lôann®e 2017 peut se caractériser par des fuites importantes dans les zones non 
sectoris®es, ce qui a impact® directement lôindice lin®aire de perte. 
 

3.3 La protection de la ressource 

Sans objet - Aucune ressource propre à la Régie. Cet indicateur est fourni dans le rapport 
annuel des services en DSP.  
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CHAPITRE 1 : CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU 

SERVICE 
 

1.1 Principaux ouvrages du service : 

 

 
 

1.2 Nombre et catégories de clients  

 

 
 
Les valeurs entre 2004 et 2009 
correspondent uniquement aux abonnées 
de la commune du Passage dôAgen, à 
partir de 2010, les abonnés de St Hilaire et 
de Layrac sont compris dans le nombre 
(progression de la courbe), et depuis 

2015, la facturation des usagers de St 
Hilaire et de Layrac a été confiée au 
gestionnaire du réseau AEP. 
 
 

 
 

 
Les abonnés de la zone de La Roubiague à Layrac sont uniquement des artisans dont 
lôactivit® est le plus souvent en lien avec le b©timent : charpentier (1), plombier (2), matériel 
®lectronique (1) et lôun des branchements dessert un terrain actuellement vide. 
  

Commune 
Le Passage 

d'Agen 
St Hilaire de 

Lusignan bourg 

St Hilaire de 
Lusignan 

Cardonnet 

Layrac (La 
Roubiague) 

réseaux unitaires (m) 18 435 0 0   

réseaux d'eaux usées (m) 49 350 7834 450 300 

Gravitaire 45 950 6293 450 300 

Refoulement 3 400 1541 0   

réseaux d'eaux pluviales 
(m) 

46 555 1140 0 0 

postes de 
refoulement/relevage (U) 

17 6 0 1 

déversoirs d'orage (U) 25 0 0 0 

STEP 

30 000 EH en 
boue activée 

aération 
prolongée 

1000 EH en 
boue activée 

aération 
prolongée 

100 EH en boue 
activée aération 

prolongée 

100 EH filtres 
plantés de 
roseaux 

 

nbr de 

clients
volume m3

Clients municipaux 43 12 509

Clients particuliers 4 633 461 077

dont domestiques sur le Passage 4 407 362 168

dont domestiques sur St Hilaire 220 20 927

dont industriels sur Le Passage 2 77 982

dont artisans sur La Roubiague 4 0 *

Totaux 4 676 473 586

* la facturation de l'assainissement à St Hilaire et la ZAC de 

La Roubiague est assurée par le gestionnaire du réseau AEP
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1.3 Collecte et transports des effluents 

Les tableaux ci-après présentent lô®volution des lin®aires de canalisation et du nombre 
dô®quipements sur les r®seaux du Passage dôAgen et de St Hilaire entre 2013 et 2017. 

 
 

 
 

 
 

 
Au cours de lôann®e 2011, les conclusions des études de schémas directeurs ont permis de 
recaler les linéaires existants, durant ces périodes, des variations observées sont donc 
essentiellement dues ¨ lôaffinage des plans et des donn®es. Pour les années suivantes, les 
travaux de mise en séparatif de réseaux des communes du Passage et de St Hilaire sont à 
lôorigine des variations observ®es. 
 
La zone de La Roubiague, elle, possède 300 m de réseaux séparatifs pour 5 branchements. 
Aucun travaux dôextension du r®seau nôa ®t® men® en 2017. 
  

LE PASSAGE 2 013 2 014 2 015 2 016 2 017
Evolution 

A/A-1

Longueur totale du réseau (m) 67 785 67 785 67 785 67 785 67 785 0,00%

Canalisations gravitaires (m) 64 385 64 385 64 385 64 385 64 385 0,00%

dont eaux usées 45 185 45 458 45 797 45 950 45 950 0,00%

dont unitaires 19 200 18 927 18 588 18 435 18 435 0,00%

dont pluvial 45 790 46 063 46 402 46 555 46 555 0,00%

Canalisations de refoulement (m) 3 400 3 400 3 400 3 400 3 400 0,00%

Déversoirs d'orage 25 25 25 25 25 0,00%

LE PASSAGE 2 013 2 014 2 015 2 016 2 017
Evolution 

A/A-1

Longueur totale du réseau (m) 67 785 67 785 67 785 67 785 67 785 0,00%

Canalisations gravitaires (m) 64 385 64 385 64 385 64 385 64 385 0,00%

dont eaux usées 45 185 45 458 45 797 45 950 45 950 0,00%

dont unitaires 19 200 18 927 18 588 18 435 18 435 0,00%

dont pluvial 45 790 46 063 46 402 46 555 46 555 0,00%

Canalisations de refoulement (m) 3 400 3 400 3 400 3 400 3 400 0,00%

Déversoirs d'orage 25 25 25 25 25 0,00%
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1.4 Les volumes traités  

Ĉ Le Passage dôAgen 
 

 
   
Les réceptions dôeffluents correspondent aux volumes dôeaux us®es en provenance dôautres 
collectivités avec lesquelles la commune du Passage a signé une convention de 
déversement. Ces eaux usées arrivent, via le poste de refoulement de « La Justice » depuis 
la commune dôEstillac. Elles représentent environ 20% des apports à la STEP de Bouziguet 
et le poste de la Justice est très sensible aux phénomènes pluvieux. 
 
Ĉ St Hilaire de Lusignan 

 

 
 
A noter que certains usagers, non raccord®s au r®seau dôeau potable se voient facturer un 
forfait assainissement de 100 m3 sans lien direct avec la quantit® r®elle dôeau us®e 
d®vers®e, côest pourquoi il est actuellement difficile de connaître les volumes réellement 
rejetés dans les diverses branches de réseaux de la commune. Cette situation pourra être 
am®lior®e par la d®claration des puits et lôinstallation des compteurs sur ces ressources 
alternatives comme le prévoit la règlementation.  
 

1.5 Conformité des STEP 

Ĉ STEP de Bouziguet au Passage dôAgen 
 

Les charges hydrauliques arrivant en entr®e de station dô®puration ont légèrement diminué et 
restent en dessous de la capacité nominale de la station. 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Evolution 

A/A-1

Assiette municipaux 10 808 8 834 7 999 7 839 13 057 10 321 12 509 21,20%

Assiette particuliers 391 809 538 377 495 479 425 198 477 940 425 121 440 150 3,54%

dont domestiques 292 090 450 607 400 616 314 821 394 687 354 940 362 168 2,04%

dont industriels 99 719 87 770 94 863 110 377 83 253 70 181 77 982 11,12%

Assiette réception d'effluents 59 616 78 423 116 919 89 606 78 364 89 440 100 074 11,89%

Assiette totale 462 233 625 634 620 397 522 643 569 361 524 882 552 733 5,31%

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Evolution 

A/A-1

Assiette municipaux  /  /  /  /  / 1 918  /

Assiette particuliers 16 103 18 921 17 485 14 993 8 715 16 152 29,56%

Assiette totale 16 103 18 921 17 485 14 993 8 715 18 070 20 927 15,81%

20 927
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Les volumes reçus à la station en 2017 sô®l¯vent ¨ 590 594 m3, le débit moyen journalier 
était de 1 618 m3/j. 
 
Le tableau suivant reprend les principales caractéristiques des eaux entrantes et sortantes 
de la STEP ainsi que les rendements de celle-ci. 
 

 

 
 
 

 

 

Mois

Volume 

mensuel

traité en m
3

Pluviométrie

en mm

Volume 

mensuel

traité en m
3

Pluviométrie

en mm

Volume 

mensuel

traité en m
3

Pluviométrie

en mm

Volume 

mensuel

traité en m
3

Pluviométrie

en mm

Volume 

mensuel

traité en m
3

Pluviométrie

en mm

Janvier 74469 173 71943 142 42509 49,5 84716 166 46694 36

Février 54259 81 72078 110 37559 96,5 55142 90 50163 68

Mars 64118 80 75810 81 54671 56 60272 71 61965 101

Avril 47819 56 67018 71 44857 65 64011 96 46052 34

Mai 58760 143 48101 56 46457 26 54869 89 55912 120

Juin 42578 85 39155 27 46958 45 57843 76 48921 51

Juillet 43351 15 44574 90 43295 10 47224 12 40491 27

Août 34365 22,7 40643 64 52714 112 42285 11 36445 15

Septembre 36661 88 38758 25 54081 109 48348 42 49183 63

Octobre 48157 51 37439 20 48219 52 47203 37 44528 26

Novembre 58082 122 47796 111 46610 59 53800 101 46818 29

Décembre 53791 85 37196 55 46312 8 43969 8 63422 106

TOTAL 616410 1001,7 620511 852 564242 688 659682 799 590594 676

2017201620152013 2014

Concentration 

moyenne 

reçue  

(mg/l)

Concentration 

moyenne 

sortie STEP 

(mg/l)

Rendement

Norme de 

rejet 

moyen/24h 

(mg/l)

DCO 607,9 73,1 88,0% 125

DBO5 222,7 20,6 90,7% 25

MES 202,2 18,9 90,7% 35

NTK 65,1 38,3 41,2% -

Pt 8,7 3,1 64,4% -

2017

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

140,0

DCO DBO5 MES NTK Pt

Concentration 
moyenne 
sortie STEP 

(mg/l)

Norme de 
rejet 
moyen/24h 

(mg/l)
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Le taux de conformité des rejets est de 82,7 % pour lôann®e 2017 (9 bilans NC sur 52 
réalisés). 
 
 

Ĉ STEP de Saint Hilaire de Lusignan bourg 
 
Le tableau suivant reprend les principales caractéristiques des eaux entrantes et sortantes 
de la STEP ainsi que les rendements de celle-ci. 
 
 

 
 
 

 
 

 
Le taux de conformité des rejets est de 100 % pour lôann®e 2017. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Concentration 

moyenne 

reçue  

(mg/l)

Concentration 

moyenne 

sortie STEP 

(mg/l)

Rendement

Norme de 

rejet 

moyen/24h 

(mg/l)

DCO 552,0 24,5 95,6% 125

DBO5 255,0 3,3 98,7% 25

MES 275,0 9,9 96,4% 35

NTK 60,0 3,8 93,8% -

2017

0

20

40

60

80

100

120

140

DCO DBO5 MES NTK

Concentration 
moyenne sortie 
STEP (mg/l)

Norme de rejet 
moyen/24h 
(mg/l)
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Ĉ STEP de Saint Hilaire de Lusignan Cardonnet 
 
Le tableau suivant reprend les principales caractéristiques des eaux entrantes et sortantes 
de la STEP ainsi que les rendements de celle-ci. 
 

 
 

 
 

Le taux de conformité des rejets est de 100 % pour lôann®e 2017. 
 

1.6 Les boues et autres sous produits 

 

Depuis 2010, suite ¨ lôattribution du march® de traitement des boues ¨ la soci®t® SEDE, 
100 % des boues issues des stations dô®purations du Passage dôAgen et de St Hilaire de 
Lusignan sont évacuées vers la plateforme de compostage de Durance, en filière conforme à 
la réglementation en vigueur. 
 
Les boues issues de la STEP de St Hilaire sont transportées jusquô¨ lôunit® de 
déshydratation de Bouziguet où elles sont déshydratées de manière indépendante de celles 
de la commune du Passage. 
 

 
Les tableaux ci-après reprennent les quantités de boues et de sous produits (graisses, 
sablesé) produits sur la STEP de Bouziguet et sur la STEP de St Hilaire de Lusignan. 

Concentration 

moyenne 

reçue  

(mg/l)

Concentratio

n moyenne 

sortie STEP 

(mg/l)

Rendement

Norme de 

rejet 

moyen/24h 

(mg/l)

DCO 278,0 15,0 94,6% 125

DBO5 120,0 3,0 97,5% 25

MES 79,0 2,0 97,5% 35

NTK 43,0 1,0 97,7% -

2017

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

140,0

DCO DBO5 MES NTK

Concentration 
moyenne sortie 
STEP (mg/l)
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Le Passage d'Agen

Mois

Production de 

boues

en tonnes 2013

Production de 

boues

en tonnes 2014

Production de 

boues

en tonnes 2015

Production de 

boues

en tonnes 2016

Production de 

boues

en tonnes 2017

Janvier 106,68 92,32 86,84 82,6 30,52

Février 66,28 98,04 52,74 55,62 73,58

Mars 68,32 109 169,74 42,58 53,78

Avril 97,58 76,66 0 83,8 35,14

Mai 99,32 93,32 34,52 61,1 59,44

Juin 76,7 37,64 16 63,08 15,38

Juillet 77,74 105,96 46,64 51,34 68,22

Août 103,34 64,28 61,06 42,6 19,3

Septembre 39,84 32,66 96,42 89,82 60,32

Octobre 97 114,28 35,96 59,46 61,94

Novembre 92,18 88,52 87,9 39,98 66,02

Décembre 94,76 83,58 38,86 0 48,12

Total 1019,74 996,26 726,68 671,98 591,76

Le Passage d'Agen 2013 2014 2015 2016 2017

Graisses en T/an 33 31,5 24 25 29

Refus de dégrillage T/an 8 16 27 19 9,5

Sables T/an 15,5 20,5 27 26 17

St Hilaire de Lusignan

Mois

Production de 

boues

en tonnes 2013

Production de 

boues

en tonnes 2014

Production de 

boues

en tonnes 2015

Production de 

boues

en tonnes 2016

Production de 

boues

en tonnes 2017

Janvier 0 0 0 0 10,62

Février 0 8,86 0 0 0

Mars 4,04 0 10,2 2,44 5,16

Avril 4,1 0 0 0 0

Mai 0 0 0 0 3,36

Juin 0 0 0 3,6 0

Juillet 2,84 0 0 0 3,96

Août 0 0 0 0 0

Septembre 0 0 0 0 4,04

Octobre 6,62 0 0 4,06 0

Novembre 0 0 0 0 0

Décembre 0 0 4,56 0 5,18

Total 17,6 8,86 14,76 10,1 32,32

St Hilaire de Lusignan 2014 2014 2015 2016 2017

Graisses en T/an 15,5 15,5 20 18 11

Refus de dégrillage T/an 4 4 2 0 3

Sables T/an 12,5 12,5 24 5 8
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1.7 Bilan énergétique 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Energie Consommée KWh 451272 Energie Consommée KWh 42902 Energie Consommée KWh 216

Collecte 18578 Collecte 4722

SR08 Ronsard 2614 PR Péage 1554

SR09 Glaïeuls 632 PR Ball Trap 1931

SR10 Bleuets 589 PR Lamothe 416

SR12 F Mistral 2878 PR La Gare 507

SR13 Tucom 23 PR Lasserre 314

SR15 Monbusc 178

SR16 Rue des Fleurs 4205

SR19 Castagnots 758

PR21 Route du Pont de Barroy 2064

SR Le Treil 112

SR Candeboue 3693

PR Duruy 832

Traitement STEP Bourg 28439

Traitement STEP Cardonnet 9741

LE PASSAGE D'AGEN ST HILAIRE DE LUSIGNAN

Traitement STEP Bouziguet 432694

LAYRAC - LA ROUBIAGUE

Traitement STEP 216
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CHAPITRE 2 : ACTIVITE DU SERVICE 
2.1 Pour lôann®e 2017 

2.1.1 Vérification des branchements dôassainissement 

 
Les vérifications B.A.C. (Branchement Assainissement Conforme) effectuées sont des 
contrôles de conformité des branchements ¨ lôoccasion de ventes de biens, ou suite à des 
travaux de mise en séparatif. 
 

Au total en 2017, lôagent enqu°teur, ®galement charg® du SPANC, a effectu® 91 enquêtes 
(64 au titre des contrôles 2 ans après travaux ï 27 au titre des contrôles avant ventes des 
biens), le pourcentage de non-conformit® d®cel® dans le p®rim¯tre dô®tude est de 11 %. 

Les propriétaires des immeubles classés non-conformes ont ®t® destinataires dôun courrier 
leur demandant de bien vouloir faire les travaux de mise en conformité sous 1 an. 

 

2.1.2 Exploitation 

 
Lô®quipe en 2017 sôest charg®e de lôexploitation des quatre stations dô®puration de son 
territoire, de lôentretien des ouvrages sur le r®seau : postes de refoulement essentiellement. 
La majeure partie des travaux effectués sur les réseaux ont été des renouvellements de 
branchements ou de portions de réseaux suite à des casses et la création de nouvelles 
boîtes de raccordement. 
 
Le tableau ci-apr¯s mentionne les divers types dôinterventions effectu®es sur les r®seaux : 
 

 
 

2.1.3 Travaux dôextension et de renouvellement de r®seau 

En 2017, il nôy a pas eu de renouvellement ni dôextension de r®seau sur le territoire g®r® en 
Régie, seuls les travaux de renouvellement de la STEP ont suivi leur cours. 
  

 

2.2.2 Les orientations pour 2018 

Pour 2018, les travaux entrepris par le service assainissement seront dictés par le 
programme validé suite aux conclusions du schéma directeur de 2011. Ainsi il est 
notamment prévu de poursuivre la fin des travaux de réhabilitation de la STEP de Bouziguet, 
lôassainissement de la Grande Borde, et le renouvellement du r®seau EU de lôAvenue des 
Pyrénées.  

Dénomination nombre

Création de nouveaux branchements 2

Réparation de branchements 6

Réparation de casses sur réseaux 0

Remise à la côte de tampons de regards 3

Réparation de regards 6

Déplacement de réseau 0
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CHAPITRE 3 : LôECONOMIE DU SERVICE 
3.1 Evolutions des composantes du prix de lôassainissement

 
Le prix de lôassainissement est 
compos® dôune part fixe et dôune part 
proportionnelle au nombre de m3 
dôeau consomm®. Quelques usagers 
se voient facturer un forfait, ces 
derniers nô®tant pas raccord®s au 
r®seau dôeau potable ou utilisant un 
puits pour lôalimentation de 
lôhabitation. 
 
Le prix de lôassainissement est révisé 
une fois par an au 1ier janvier, par 
application du prix fixé par la 
délibération prise chaque année au 
mois de décembre.  
 

Un tarif progressif est consenti aux gros 
consommateurs. 
 
Note : la gestion ®tant en r®gie, il nôexiste pas de 
part délégataire comme pour Agen 

 

 

 

 

 

 

3.2 La facture 

*pour la consommation type de 120 m3/an sur les communes du Passage dôAgen et de St Hilaire 
de Lusignan 

 

 
 

 

En 2017, les recettes correspondantes à lôassainissement collectif des usagers du Passage 
dôAgen et de St Hilaire de Lusignan se sont élevées pour la lôAgglom®ration à 734 169 ú HT pour 
les redevances et 130 778 ú HT pour les abonnements, soit un total de 864 947 ú HT.  
 
 

ú H.T.ú T.T.C.

A - Part Communautaire

 - Abonnement annuel 28 30,80

 - Redevance (ú/m3)

particuliers 1,4372 1,5809

gros consommateurs : 

de 0 à 2 000 m3 0,6794 0,7473

de 2001 à 10 000 m3 1,0238 1,1262

> à 10 000 m3 1,3718 1,5090

B - Taxes et redevances

 - Redev pour modernisation  des 

réseaux
0,2400 0,2640

Tarif au 1
ier 

janvier 2017

ECART

Facture de 120 m3 ú/m3
Montant en 

ú
ú/m3

Montant en 

ú
%

ASSAINISSEMENT

Abonnement annuel 30,00 30,00 0,00

Consommation (part CAA) 1,5090 181,08 1,5090 181,08 0,00

SOUS TOTAL HT 211,08 211,08 0,00

ORGANISMES PUBLICS

Modernisation des réseaux de collecte 

(Agence de l'Eau)
0,245 29,40 0,250 29,99 2,00

SOUS TOTAL HT 29,40 29,99 2,00

TOTAL HT 1,7540 240,48 1,7589 241,07 0,24

TVA 10% 24,05 24,11 0,25

TOTAL TTC 264,53 265,18 0,24

01/01/2017 01/01/2018



35 

  rapport 2017 / juin 2018 

3.3 Autres indicateurs financiers 

3.3.1 Les recettes autres que la facture dôassainissement 

 

 
 

 

3.3.2 La dette et son évolution 

 

Dette en capital pour le Passage dôAgen et St Hilaire de Lusignan : 
 

 
 
 

Le capital global de la dette a nettement augmenté en 2015 du fait de lôemprunt contracté auprès 
du Crédit Foncier de France, mais diminue en 2017. De fait, la capacité de désendettement chute 
et reste très bonne égale à 1,9 ans. 
 
 

3.3.3 Les travaux et autres dépenses 

 

Les dépenses réalisées en 2017, pour les travaux sont les suivantes : 
 

 
 

Compte administratif 

au 31 décembre 2016

% par rapport au 

total des recettes

Compte administratif 

au 31 décembre 2017

% par rapport au 

total des recettes

FONCTIONNEMENT :

Ventes de produits fabriqués, prestations de 

service (redevance modernisation des réseaux, 

PFB/PFACé)

119 668 9,43% 213 875 31,58%

Prime d'épuration 60 588 4,77% 0 0,00%

Autres produits exceptionnels 0 0,00% 0 0,00%

INVESTISSEMENT :

Réserves Diverses 824 957 64,97% 221 626 32,73%

Amortissement des immobilisations 264 453 20,83% 238 290 35,19%

Subvention Agence de lôEau pour travaux0 0,00% 3 350 0,49%

Dotations, Fonds divers 0 0,00% 0 0,00%

TOTAL 1 269 666 100,00% 677 141 100,00%

répartition de la dette au 

1/01/2017

répartition de la dette au 

1/01/2018
Ecart

Crédit Foncier de France 950 000 ú 883 333 ú -66 667 ú

Crédit Agricole 17 660 ú 15 019 ú -2 641 ú

TOTAL par commune 967 660 ú 898 353 ú -69 307 ú

Désignation des travaux

DIVERS POMPES

SHL TURBINE STEP 

BRANCHEMENTS ASSAINISSEMENT

TRAVAUX REHAB STEP BOUZIGUET

TRAVAUX TRAVERSEE DU BOURG DE ST HILAIRE

MISE EN SEPARATIF RUE DURUY

MISE EN CONFORMITE Deversoirs d'Orage

TOTAL DEPENSES

50 874,31

12 365,00

Dépenses HT

136 557,31

2 357,43

2 531,48

13 857,75

18 196,61

36 374,73
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Pour 2018, les travaux de renouvellement et mise en séparatif seront menés selon le programme 
de renouvellement validé en juillet 2012 à la suite des conclusions du schéma directeur, modifié 
en juillet 2013, le plus gros chantier sera la poursuite et fin de la réhabilitation de la STEP. 
 
Afin de conserver la ma´trise de lôendettement, la part fixe et la redevance seront augmentées 
régulièrement durant encore 2 années. 
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CHAPITRE 4 : LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 
 

4.1 Gestion financière et patrimoniale 

4.1.1 Le taux moyen de renouvellement des réseaux 

Les investissements actuels sont essentiellement consacrés à la mise en séparatif des rues 
encore équipées de réseaux unitaires et à quelques extensions de réseau. 
 
Le renouvellement strict est donc relativement limité, il se fait au grès des chantiers voirie de 
lôann®e en fonction de lô®tat constat® des r®seaux laiss®s en place. 
 

 Le Passage/St Hilaire 

Taux de renouvellement 935/5/76369= 0,24 % 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 

4.1.2 Dur®e dôextinction de la dette 

 

 Le Passage/St Hilaire 

Encours de dette au 31/12/2017 898 353 ú 

Epargne brute annuelle 471 680 ú 

Dur®e dôextinction de la dette 1,9 ans 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 
Lôencours de dette global pour le service assainissement collectif de la régie était de 898 353 ú au 
31 décembre 2017 suite à un emprunt sur le budget en 2015, mais aucun nouveau pr°t nôa ®t® 
contracté en 2016-2017.  
 

4.1.3 Connaissance et gestion patrimoniale des réseaux de collecte 

 
Cet indicateur doit permettre dô®valuer le niveau de connaissance des r®seaux dôassainissement. 
 

&  Arrêté du 2 décembre 2013 : 

 
« La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 120, avec le barème suivant :  
0 point : absence de plan des réseaux de collecte et de transport des eaux usées ou plan très incomplet ;  
+ 10 points : existence d'un plan des réseaux de collecte et de transport des eaux usées mentionnant la 
localisation des ouvrages annexes (postes de relèvement ou de refoulement, déversoirs d'orage...), et s'ils 
existent, des points d'autosurveillance du fonctionnement des réseaux d'assainissement ; 
+ 5 points : définition d'une procédure de mise à jour du plan afin de prendre en compte les travaux réalisés 
depuis la dernière mise à jour (extension, réhabilitation ou renouvellement de réseaux) ainsi que les 
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données acquises notamment en application de l'article R. 554-34 du code de l'environnement. La mise à 
jour est réalisée au moins chaque année.  
L'obtention des 15 points précédents est nécessaire avant de pouvoir ajouter les points suivants :  
+ 10 points : existence d'un inventaire des réseaux identifiant les tronçons de réseaux avec mention du 
linéaire de la canalisation, de la catégorie de l'ouvrage définie en application de l'article R. 554-2 du code de 
l'environnement ainsi que de la précision des informations cartographiques définie en application du V de 
l'article R. 554-23 du même code et, pour au moins la moitié du linéaire total des réseaux, les informations 
sur les matériaux et les diamètres des canalisations de collecte et de transport des eaux usées.  
Lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont rassemblées pour la moitié du linéaire total 
des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10 % supplémentaires du 
linéaire total, jusqu'à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur les matériaux et les 
diamètres sont rassemblées pour au moins 95 % du linéaire total des réseaux. La procédure de mise à jour 
du plan des réseaux est complétée en y intégrant la mise à jour de l'inventaire des réseaux. 
+ 10 points : l'inventaire des réseaux mentionne pour chaque tronçon la date ou la période de pose des 
tronçons identifiés à partir du plan des réseaux, la moitié du linéaire total des réseaux étant renseigné. 
Lorsque les informations sur les dates ou périodes de pose sont rassemblées pour la moitié du linéaire total 
des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10 % supplémentaires du 
linéaire total, jusqu'à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur les dates ou 
périodes de pose sont rassemblées pour au moins 95 % du linéaire total des réseaux.  
Un total de 40 points est nécessaire pour considérer que le service dispose du descriptif détaillé des 
ouvrages de collecte et de transport des eaux usées mentionné à l'article D. 2224-5-1 du code général des 
collectivités locales. Ils doivent être obtenus pour que le service puisse bénéficier des points 
supplémentaires suivants :  
+ 10 points : le plan des réseaux comporte une information géographique précisant l'altimétrie des 
canalisations, la moitié au moins du linéaire total des réseaux étant renseignée.  
Lorsque les informations disponibles sur l'altimétrie des canalisations sont rassemblées pour la moitié du 
linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque fois que sont renseignés 10 % 
supplémentaires du linéaire total, jusqu'à 90 %. Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur 
l'altimétrie des canalisations sont rassemblées pour au moins 95 % du linéaire total des réseaux.  
+ 10 points : localisation et description des ouvrages annexes (postes de relèvement, postes de refoulement, 
déversoirs...).  
+ 10 points : existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des équipements électromécaniques 
existants sur les ouvrages de collecte et de transport des eaux usées ; 
+ 10 points : le plan ou l'inventaire mentionne le nombre de branchements pour chaque tronçon du réseau 
(nombre de branchements entre deux regards de visite) ;  
+ 10 points : l'inventaire récapitule et localise les interventions et travaux réalisés sur chaque tronçon de 
réseaux (curage curatif, désobstruction, réhabilitation, renouvellement...) ;  
+ 10 points : mise en îuvre d'un programme pluriannuel d'enqu°te et d'auscultation du r®seau, un 
document rendant compte de sa réalisation. Y sont mentionnés les dates des inspections de l'état des 
réseaux, notamment par caméra, et les réparations ou travaux effectuées à leur suite.  
+ 10 points : mise en îuvre d'un programme pluriannuel de travaux de r®habilitation et de renouvellement 
(programme détaillé assorti d'un estimatif chiffré portant sur au moins trois ans). » 

 
La qualit® des donn®es disponibles en permanence sur les r®seaux dôassainissement est 
aujourdôhui estim®e ¨ : 
 

 Le Passage/St Hilaire 

Nombre de points  40 points 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 

 

4.1.4 Nombre de points du réseau avec interventions fréquentes 

 

&  Est recensé, ici, le nombre de points du réseau de collecte des eaux usées (unitaire ou séparatif) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79DDDCC5BDE02F25CA9BD630E5B4A16.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000024643904&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79DDDCC5BDE02F25CA9BD630E5B4A16.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000023270520&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79DDDCC5BDE02F25CA9BD630E5B4A16.tpdjo11v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000023270520&dateTexte=&categorieLien=cid
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nécessitant au moins deux interventions par an (préventives ou curatives). Ce nombre est rapporté à 100 km 
de réseaux de collecte des eaux usées, hors branchements. 
 

 Le Passage 

Nombre de points noirs 18 

Indicateur 18 / 67.785 x 100 = 26,5 

 

4.1.5 Le taux dôimpay®s sur les factures dôassainissement de lôann®e pr®c®dente 

 

 Le Passage 

Indicateur 8.4% 

Tendance par rapport ¨ lôann®e précédente  

 

Le taux des impay®s a la m°me tendance quôen 2016. Le travail de gestion des impayés se 
poursuivra sur 2018 (La Trésorerie municipale sollicite un huissier à des fins de recouvrement). 

 

4.2 Performances environnementales 

4.2.1 Conformité de la collecte, des équipements des STEP et de la performance des 
ouvrage de traitement 

Les données relatives à ces trois indicateurs doivent être fournies chaque année par les services 
dô®tat de la police des eaux. La valeur retenue pour les indicateurs peut normalement varier de 0 à 
100 en fonction du niveau de conformit®. Toutefois ¨ lôheure actuelle, sans information 
suppl®mentaire sur les crit¯res particuliers de jugement, les services de lô®tat classent simplement 
les équipements conformes (100) ou non-conformes (0)  
 
Pour 2017, la police des eaux a fourni les données du tableau ci-dessous, en soulignant la non-
conformité de la collecte, des équipements et des performances sur la commune du Passage. 
En effet, les paramètres ont été classés non conforme car durant toute lôann®e, les travaux de 
réhabilitation de la step se sont poursuivis et des dépassements ont pu être constatés (une des 
deux files a été totalement supprimée en 2017). 
 
 

 Le Passage St Hilaire de 
Lusignan 

Conformité de la collecte 0 100  

Conformité des équipements de la STEP 0 100 

Conformité de la performance des ouvrages 
de traitement 

0 100 
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4.2.2 Le taux de boue évacuée de façon conforme 

 

&  Une filière est dite « conforme » si la filière de traitement est déclarée ou autorisée selon sa taille et si le 

transport des boues est effectu® conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur. Lôindicateur est le 
pourcentage de boues évacuées selon une filière conforme. Les refus de dégrillage et les boues de curage 
ne sont pas pris en compte.  
 

100 % des boues de la régie sont évacuées de manière conforme vers la plateforme de 
compostage de Durance. 
 

4.2.3 Conformit® des performances des ®quipements dô®puration au regard des 
prescriptions de la police des eaux 

 

&  Parmi les bilans de fonctionnement des équipements dô®puration r®alis®s sur 24 heures, nombre de 

bilans conformes aux objectifs de rejet sp®cifi®s par lôarr°t® pr®fectoral rapport® au nombre total de bilans.  
 

Sur tous les bilans (52 au Passage, 2 à St Hilaire bourg, 1 à St Hilaire Cardonnet, et 1 à la 
Roubiague à Layrac) 24 h effectués en 2017, 9 bilans se sont révélés non conformes.  
Cet indicateur est donc de 84 %. 
 
 

4.2.4 Indice de connaissance des rejets en milieu naturel 

 

&  Arrêté du 2 mai 2007 : 

 
Cet Indice est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les paragraphes A, B et C ci-dessous. 
Les indicateurs des parties B et C ne sont pris en compte que si la somme des indicateurs mentionnés dans 
la partie A atteint au moins 80 points.  
Pour des valeurs de lôindice comprises entre 0 et 80, lôacquisition de points suppl®mentaires est faite si les 
®tapes pr®c®dentes sont r®alis®es, la valeur de lôindice correspondant ¨ une progression dans la qualité de 
la connaissance du fonctionnement des réseaux 
 
A ï Éléments communs à tous les types de réseaux 
Ĉ Identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points de rejets potentiels aux milieux 
r®cepteurs (r®seaux de collecte des eaux us®es non raccord®s, d®versoirs dôorage, trop pleins de postes 

de refoulementé) Oui = 20 points, Non = 0 

Ĉ Évaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution collectée en amont de chaque point potentiel 

de rejet (population raccordée et charges polluantes des établissements industriels raccordés) Oui = 10 

points, Non = 0 

Ĉ R®alisation dôenqu°tes de terrain pour reconnaître les points de déversements et mise en oeuvre de 

t®moins de rejet au milieu pour identifier le moment et lôimportance du d®versement Oui = 20 points, Non = 

0 

Ĉ Réalisation de mesures de débit et de pollution sur les points de rejet, suivant les prescriptions définies par 
lôarr°t® du 22 d®cembre 1994 relatif ¨ la surveillance des ouvrages de collecte et de traitement des eaux 

usées mentionnées aux articles L. 372-1-1 et L. 372-3 du code des communes  Oui = 30 points, Non = 0 

Ĉ Réalisation dôun rapport pr®sentant les dispositions prises pour la surveillance des syst¯mes de collecte et 
des stations dô®puration des agglom®rations dôassainissement et les r®sultats en application de lôarr°t® du 
22 décembre 1994 relatif à la surveillance des ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées 

mentionnées aux articles L. 372-1-1 et L. 372-3 du code des communes Oui = 10 points, Non = 0 

Ĉ Connaissance de la qualit® des milieux r®cepteurs et ®valuation de lôimpact des rejets sur le milieu 

récepteur Oui = 10 points, Non = 0 

 
B ï Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs 



41 

  rapport 2017 / juin 2018 

Ĉ Évaluation de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu récepteur, les émissaires concernés 
devant drainer au moins 70 % du territoire desservi en amont, les paramètres observés étant a minima la 

pollution organique (DCO) et lôazote organique total Oui = 10 points, Non = 0 

 
C ï Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes 
Ĉ Mise en place dôun suivi de la pluviom®trie caract®ristique du syst¯me dôassainissement et des rejets des 

principaux d®versoirs dôorage Oui = 10 points, Non = 0 

 
Cet indice est aujourdôhui ®valu® à 40 sur les communes du Passage dôAgen et St Hilaire de 
Lusignan. 
 

4.3 Qualit® du service ¨ lôusager 

4.3.1 Taux de desserte des réseaux de collecte 

&  Il est d®fini comme le nombre dôabonn®s du service public dôassainissement collectif rapport® au 

nombre potentiel dôabonn®s de la zone relevant de lôassainissement collectif dans lôagglom®ration 
dôassainissement au sens de lôarticle R. 2224-6 du code général des collectivités territoriales. Le taux de 
desserte ne peut °tre ®tabli quôapr¯s d®finition des zones dôassainissement collectif et non collectif. 
 

 Le Passage St Hilaire 

Indicateur 90 % 80 % 

 

4.3.2 La gestion des réclamations 

Les taux de réclamation pour chacune des communes sont fournis ci-après : 
 

 Le Passage/St Hilaire 

Indicateur 0 

Tendance par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente  

 

4.3.3 Le taux de d®bordement des effluents chez lôusager 

&  Ce taux est le nombre de demande dôindemnisation rapport® au millier dôhabitants desservis. 

 
Au cours de lôann®e 2017, les services gestionnaires nôont reu aucune demande dôindemnit® pour 
un d®bordement dô®gout, comme en 2016. 
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CHAPITRE 1 : PRESENTATION DU SPANC 

Le SPANC de lôAgglom®ration dôAgen 
gère 31 communes de la Collectivité ; ce 
qui représente 6500 installations. Les 
visites de bon fonctionnement sont 
réalisées en prestation de service. Le 
SPANC réalise les visites suite aux 
travaux neufs. 
 

Č Lôassainissement non collectif 
recouvre : 

 
V Lôensemble des installations 
dôassainissement individuel ou 
encore appelé autonome 
compos®es dôune fosse septique 
ou dôune fosse toutes eaux pour 
les plus r®centes et dôun 
dispositif de traitement et 
dôinfiltration dans le sol. 

 
 
 

V Les installations liées à des 
activités de type commercial ou 

artisanal non raccordées à un 
r®seau public dôassainissement 
(Boite de nuit, restaurants, 
etc.é). 

V Les lotissements desservis par 
un réseau et une station 
dô®puration priv®s. 

 

 
 

 

 

1.1 Activité du service 

1.1.1 Les contrôles de bon fonctionnement 

1.1.1.1 Définition 

Dans le cadre des missions obligatoire du SPANC, le contrôle de bon fonctionnement permet de 
vérifier le bon état et le bon fonctionnement des installations, de sôassurer quôun entretien r®gulier 
est opéré par un professionnel agrée. Ce dernier doit délivrer un certificat de vidange précisant le 
lieu dôacheminement des boues afin dôavoir un meilleur suivi de ces dernières. 

 

Le contrôle de bon fonctionnement est réalisé 1 fois tous les 6 ans : délibération passée en Janvier 
2014. 

 

 

 

 

 

 

 










